Le sens du politique
1. Au départ de Weber, déterminez de quel type d’action rationnelle relève le type d’intervention de l’État - que certains pourraient qualifier de « retour du politique » - auquel  nous avons assisté dans la gestion de la crise économique ? Justifiez.
Ces interventions de l’Etat (injection de capitaux, rachats de banque…) s’inscrivent dans la rationalité instrumentale. Plusieurs éléments justifient cette analyse. Mentionnons tout d’abord que le but de ces interventions est de gérer la crise économique. Les buts poursuivis relèvent donc du capitalisme et des intérêts matériels. C’est dans cet esprit que se définit l’idée de « gérer la crise ».

Second aspect, ces interventions ont pour objectifs d’être au maximum efficaces dans la réalisation de leurs buts. Elles se présentent comme le meilleur moyen. Cela est attesté par les idées selon lesquelles il n’y aurait pas d’alternative (« TINA : There Is No Alternative »). Ce principe veut que dans cette situation de crise l’intervention de l’Etat s’avère la seule solution efficace étant donné les contraintes en jeu. Et c’est le même principe d’efficacité qui présidait lors des trente dernières années à la « dérégulation » des marchés par les Etats en concurrence entre eux pour l’obtention de capitaux privés (privatisation des services publics, avantage s fiscaux…). En résumé en intervenant de manière pro-active ou en minimisant son intervention le sens de l’action de l’Etat se résume à s’appuyer sur un principe d’efficacité en vue du maintient d’un système économique.
De ce fait, troisième élément, on remarque bien qu’il n’y a pas d’interrogation sur les buts eux-mêmes. L’idée qu’il n’y a « pas d’alternative » traduit bien le fait que les finalités de l’action s’imposent d’elles-mêmes, sans faire l’objet de réflexion.
Dernier élément, ces interventions de l’Etat n’ayant pour but que de soutenir une économie marchande il tend à faire du citoyen un être dont l’action ne doit reposer uniquement sur ses intérêts personnels.  C’est ce que soutient De Briey lorsqu’il analyse ce type d’intervention en terme de « libéralisme » : « Ne nous trompons pas : comme le démontre le rôle joué par les modes de rémunération ( stock options , bonus, etc.) à l’œuvre dans le secteur financier, l’origine de la crise n’est pas seulement néolibérale - la dérégulation du système financier -, elle est plus largement libérale : le libéralisme politique, qui est la philosophie politique aujourd’hui dominante dans les principaux partis politiques de gauche comme de droite, légitime le fait que les individus agissent sur base de leurs seuls intérêts personnels, à charge du marché - néolibéralisme - ou de l’Etat - libéralisme de gauche - de rendre le concert des intérêts particuliers conforme à l’intérêt général. Croire qu’il suffirait de substituer la main de fer de l’Etat à la main invisible du marché serait méconnaître que l’une des principales leçons de la crise financière est le caractère insoutenable à long terme d’un système de valeurs qui invite les individus à agir sur base de leur seul intérêt immédiat. »
2.1.  En comparaison à votre réponse à la question 1, déterminez dans quel type d’action rationnelle s’inscrit le « réel retour du politique », tel que De Briey le revendique. Justifiez. 2.2. Situez les propositions de De Briey par rapport aux types de solutions envisagées par Weber face à la rationalisation du monde. Discutez-les en prenant en considération les critiques faites à Weber. 

2.1. Pour l’auteur, ce « retour du politique » est insuffisant car il ne se fonde que sur une définition faible du politique comme « force d’adaptation » aux pressions du marché. Il propose une autre vision que l’on peut associer à l’action rationnelle par rapport aux valeurs.

Plusieurs éléments interviennent : 

L’Etat devient le lieu même d’une réflexion sur les valeurs. Pour l’auteur, le politique renvoie au lieu même où une « communauté humaine agit sur elle-même et  choisit la société dans laquelle elle désire vivre ». « L’Etat doit parvenir à exprimer formellement un projet de société et des valeurs partagées collectivement ». 

Si les valeurs sont mises en avant, la fidélité aux convictions suscite le soutien de modèles idéaux a priori détachés des contraintes. Ainsi, « le politique doit certes parvenir à gérer la société telle qu’elle est aujourd’hui, mais il doit incarner l’idéal de transformation de la société ». Le projet de l’Etat ne se limite pas à l’existant, il ose affirmer inconditionnellement des idéaux dont les moyens de concrétisation n’existent pas encore.
Si les valeurs sont importantes dans le rôle de l’Etat, il importe qu'elles s’appuient sur une adhésion de la société civile. Ceci s’exprime dans l’idée d’une « identification de la société civile à l’Etat » et d’un retour au « sens du politique » chez les citoyens. 
Enfin l’action en valeurs renvoie à un devoir moral qui s’impose au-delà des intérêts. Ceci s’exprime dans l’idée que le retour du « sens du politique » passe notamment par un retour du sens de « l’intérêt général » au-delà de l’intérêt personnel. 
2.2. On remarque donc que la solution de De Briey s’appuie sur un retour de l’action rationnelle en valeurs ; en cela il est conforme à la vision de Weber. Cependant, on ne retrouve pas chez lui l’appui de ces valeurs sur un leader charismatique auquel il y aurait une adhésion émotionnelle. La critique fondée sur l’irrationalisme ne peut donc être posée à De Briey, dans la mesure où le rapprochement entre l’Etat et la société civile semble rester fondé sur un Etat de droit.

3. Au départ de Tönnies, vers quel type de lien social ce « retour du politique » tel que prôné par l’auteur s’oriente-t-il ?
Il apparaît que le modèle prôné par l’auteur tende à faire évoluer le lien Société civile et Etat vers un modèle de type Gemeinschaft. 

Premier élément, Etat et société civile devraient s’identifier l’un l’autre dans un « nous » commun. « nous devons réapprendre à dire "nous". Il faut cesser de voir dans les citoyens et leurs représentants politiques deux mondes différents parlant l’un de l’autre à la troisième personne du pluriel. »
Ensuite, l’Etat devient dès lors l’expression d’une volonté commune partagée par les membres d’une communauté  :  « La première condition consiste à comprendre que le politique trouve son sens lorsqu’il permet à une communauté humaine d’agir sur elle-même et de choisir la société dans laquelle elle désire vivre. »

Ce « nous » se caractérise à la fois par des « valeurs commune » et un « projet commun ». Il implique donc pour les citoyens d’apprendre à agir non simplement sur base de leurs intérêts personnels mais aussi au nom de « l’intérêt général » ; celui de la collectivité.  « Nous devons prendre conscience que vivre en société, ce n’est pas vivre les uns à côtés des autres en recherchant chacun notre bonheur personnel, mais définir ensemble un projet et des valeurs communes ». Là où dans la Gesellschaft chacun vit « les uns à côté des autres », ici, le modèle semble plutôt prôner l’idée de vivre « avec » les autres.

Il est possible de voir l’identification de la société civile à l’Etat comme une forme d’identification de la communauté à un chef qu’incarnerait le représentant de l’Etat. Le modèle pris de l’identification du peuple américain à Obama devenu président semble justifier cette interprétation.
Une nuance cependant. Le lien communautaire tel que prôné par l’auteur se distingue en un point de la stricte définition de Tönnies. Pour ce dernier, la dépendance au groupe et le devoir d’obéissance implique une absence de liberté de l’individu dans son choix d’appartenance et de valeurs. Ici, De Briey prône un modèle communautaire dans lequel le projet et les valeurs communes sont « définies ensemble ». Et le politique est précisément ce lieu de débat et de construction de repères communs ; le lieu où «  une communauté agit sur elle-même ». 

4. A quelle réflexion cette position de l’auteur vous invite-t-elle relativement aux dangers associés aux différents types de liens sociaux. 

On peut voir que le modèle proposé par l’auteur se veut une réponse au danger de la concurrence généralisée entre individus uniquement défenseurs de leur intérêts personnels. D’un autre côté, prôner une assimilation de l’Etat et de la société civile dans une communauté de valeur pose la question du traitement que ferait cette société de ceux qui ne partageraient pas ces valeurs ; ceux qui seraient le « eux » de leur « nous ». On peut également craindre les risques de soumission à un chef d’Etat potentiellement trop autoritaire.  
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Il n’y aura de "retour" du politique que si nous retrouvons le "sens" du politique. C’est-à-dire en permettant à une communauté d’agir sur elle-même tout en privilégiant l’intérêt général. 

Laurent de BRIEY, Philosophe et économiste, auteur de "Le sens du politique". 

L’entrée des Etats dans le capital des banques signifie-t-elle un retour du politique ? Toute conclusion serait aujourd’hui hâtive. Les indispensables interventions des autorités politiques leur permettent de retrouver une certaine marge de manœuvre, alors que, l’intégration des marchés ne s’étant pas accompagnée d’une intégration politique, la mondialisation de l’économie avait fortement réduit leur capacité d’influence. Il serait cependant erroné de conclure d’ores et déjà à un retour du politique. L’intervention des Etats pourrait bien se réduire à une socialisation contrainte des pertes à laquelle succéderait une privatisation inconditionnée des profits. La crise actuelle, loin de signifier un retour du politique, serait alors la démonstration la plus éclatante de sa subordination aux logiques économiques.

Un argument en faveur d’une telle lecture sceptique est que les interventions étatiques sont aujourd’hui justifiées par les quatre mêmes lettres - TINA : There Is No Alternative - qui présidaient au processus de dérégulation mis en œuvre par les Etats eux-mêmes durant les trente dernières années. La mondialisation économique et financière, quelles que soient ses vertus, a placé les Etats en situation de concurrence, notamment fiscale et sociale, pour attirer des capitaux devenus hypermobiles. L’acceptation de la logique de la compétitivité ne laissait d’autre choix aux Etats que de favoriser les revenus du capital par rapport à ceux du travail, de procéder à la privatisation de nombreux services publics, de restreindre les investissements publics Aujourd’hui, ce sont les mêmes contraintes de la mondialisation économique et financière qui imposent aux Etats d’intervenir afin de sauver ce qui peut l’être du système financier et de soutenir une économie en récession.

La crise que nous vivons est cependant un moment charnière. Elle représente la première opportunité depuis longtemps d’un réel retour du politique. Encore faudrait-il que quatre conditions, au moins, soient satisfaites.

La première condition consiste à comprendre que le politique trouve son sens lorsqu’il permet à une communauté humaine d’agir sur elle-même et de choisir la société dans laquelle elle désire vivre. Trop souvent, l’action politique est devenue une force d’adaptation. Les réformes entreprises ne visent pas à rendre notre modèle social plus juste ou plus humain, mais à l’adapter aux exigences engendrées par la mondialisation économique afin de préserver autant que possible notre bien-être économique et notre protection sociale. Le politique se coupe dès lors de citoyens qui ont le sentiment qu’accepter de telles réformes signifierait accepter un avenir qui les angoisse, accepter que cet avenir devienne leur présent. Dans un monde en mutation, le politique doit certes parvenir à gérer la société telle qu’elle est aujourd’hui, mais il doit aussi incarner l’idéal d’une transformation de la société.

Deuxièmement, il faut prendre acte de la "périphérisation" de l’Etat. L’une des conséquences de la mondialisation est qu’il n’est plus possible de voir en l’État une autorité de contrôle au centre de la société. Il faut désormais parler des Etats au pluriel, et voir en eux des acteurs particuliers aux côtés d’autres Etats, mais aussi d’institutions internationales, d’organisations non gouvernementales, de sociétés multinationales, de multiples groupements d’individus Cela signifie également que la capacité d’action des Etats dépend de leur volonté de se coordonner. En particulier, les autorités politiques ne pourront parvenir à mettre en place une nouvelle régulation du système financier qu’en se coordonnant et en renforçant les institutions communes, notamment européennes. Nous n’avons pas besoin de moins de mondialisation, mais d’une mondialisation qui soit aussi sociale et politique.


La troisième condition est grammaticale : nous devons réapprendre à dire "nous". Il faut cesser de voir dans les citoyens et leurs représentants politiques deux mondes différents parlant l’un de l’autre à la troisième personne du pluriel. A mesure de l’affaiblissement de son pouvoir de contrainte, l’Etat doit parvenir à exprimer formellement un projet de société et des valeurs partagés collectivement. Dans une société mondialisée, le respect des normes est bien davantage assuré par l’adhésion que par la menace d’une sanction. Nous n’assisterons donc à un réel retour du politique que si les représentants politiques portent un message auquel les citoyens s’identifient. Ce n’est pas par hasard, à l’heure où se généralise la défiance envers le politique, que le dernier homme politique dans lequel les citoyens se sont reconnus est désormais Président des Etats-Unis.

Enfin, il faut que soient comprises les implications de cette nécessaire identification de la société civile et de l’Etat. Elle signifie avant tout que la gestion des affaires publiques est une responsabilité collective. Ne nous trompons pas : comme le démontre le rôle joué par les modes de rémunération ( stock options , bonus, etc.) à l’œuvre dans le secteur financier, l’origine de la crise n’est pas seulement néolibérale - la dérégulation du système financier -, elle est plus largement libérale : le libéralisme politique, qui est la philosophie politique aujourd’hui dominante dans les principaux partis politiques de gauche comme de droite, légitime le fait que les individus agissent sur base de leurs seuls intérêts personnels, à charge du marché - néolibéralisme - ou de l’Etat - libéralisme de gauche - de rendre le concert des intérêts particuliers conforme à l’intérêt général. Croire qu’il suffirait de substituer la main de fer de l’Etat à la main invisible du marché serait méconnaître que l’une des principales leçons de la crise financière est le caractère insoutenable à long terme d’un système de valeurs qui invite les individus à agir sur base de leur seul intérêt immédiat.

La véritable réponse à la crise est dans la tête de chacun d’entre nous et dans nos comportements quotidiens. Nous devons prendre conscience de la responsabilité que nous avons les uns envers les autres et des effets à long terme de nos actes. Nous devons prendre conscience que vivre en société, ce n’est pas vivre les uns à côtés des autres en recherchant chacun notre bonheur personnel, mais définir ensemble un projet et des valeurs communes.

Il n’y aura par conséquent de retour du politique que si nous retrouvons le sens du politique. L’expression a une double signification. Le sens du politique, c’est, premièrement, ce qui donne sens au politique - permettre à une communauté d’agir sur elle-même - et, deuxièmement, le sens dont, comme le sens de l’humour, on peut plus ou moins faire preuve : celui de l’intérêt général. 

Quel sens donner à l'action politique? 

Dans un monde qui a changé et en crise, quel sens donner à l’action politique ? Sur quelle philosophie fonder celle-ci ? Quels liens assurer avec l’histoire des idées et notamment le courant de l’humanisme chrétien et du personnalisme communautaire ? 

"Altercité, chrétiens en forum" convie à une soirée de réflexion avec Laurent de Briey, philosophe, économiste et auteur de "Le sens du politique", essai sur l’humanisme démocratique (Ed. Mardaga, 2009) qui sera interpellé par Patrick de Bucquois (secrétaire général de Caritas catholica en Belgique francophone et germanophone), le chanoine Armand Beauduin (ancien directeur général du SeGEC) et Michel Hansenne (ancien directeur général du BIT). La discussion sera animée par Serge Maucq.

A lire: à la recherche de l'intérêt général 

Durant ces trente dernières années, les sociétés occidentales se sont profondément libéralisées. Cette libéralisation a rendu possible de réels progrès sociaux, mais elle s’est également accompagnée d’une perte de confiance dans l’Etat, d’une instabilité financière et d’une dilution du lien social, ainsi que d’un affaiblissement de la solidarité interpersonnelle et d’un sentiment de perte de sens. Cette face sombre de la libéralisation nourrit aujourd’hui l’émergence de phénomènes réactionnaires dont témoigne la recrudescence du nationalisme, de l’intégrisme et du populisme. Vouloir poursuivre le mouvement de progrès social nécessite par conséquent de repenser le sens que doit avoir aujourd’hui le politique. La philosophie politique dominante dans les principaux partis de gauche comme de droite, le libéralisme politique, doit être dépassée au profit d’une conception différente du politique : l’humanisme démocratique. Si le libéralisme valorise la poursuite du bonheur individuel, l’humanisme démocratique incite à retrouver, tant individuellement que collectivement, ce qui constitue le sens du politique : la recherche de l’intérêt général. 

Le sens du politique. Essai sur l’humanisme démocratique, Laurent de Briey, Ed. Mardaga, 288 pp., env. 19,00 €.
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